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Introduction





Il faut avoir aujourd'hui plus de soixante-dix ans pour conserver de vivants souvenirs – uniformes allemands, plumes aux casques, bombardements, marché noir, appel du 18 juin – de la Seconde Guerre mondiale. Plus de quarante ans doivent être révolus pour garder en mémoire les fameuses Trente Glorieuses, ce troisième quart du xxe siècle où l'Europe se reconstruisit en se renouvelant, en accumulant les biens nouveaux d'investissement et de consommation, en s'ouvrant à la propagation de progrès techniques en tout genre, en multipliant par quatre le revenu individuel moyen de l'Européen occidental, du Français en particulier, en transformant la société dans son ensemble, les paysans s'évanouissant lentement dans la nature avant que bourgeois et prolétaires ne soient phagocytés par les « classes moyennes », filles d'une information qui prit lentement la place de l'énergie qui l'avait enfantée.

Les « jeunes » Européens, à vrai dire tous ceux qui ont atteint la petite cinquantaine, l'âge où ils aspirent à une retraite toujours bien méritée, ont connu le retour à une évolution économique assez voisine de celle du xixe siècle : une accumulation à peu près stoppée, le Japon puis la France occupant le bas de l'échelle, tous deux presque en stagnation depuis 1990 (1,2 % pour le Japon, 1,7 % pour la France, les USA occupant la tête des pays développés avec 2,5 %) ; un revenu individuel se maintenant plus qu'on ne le croit, sans que l'ouverture récente de l'espace mondial en modifie le tempo ; une société de plus en plus figée après que les classes moyennes triomphantes se sont vu flanquer d'une masse d'exclus et d'une modeste cohorte d'intouchables suffisamment riches pour pouvoir échapper, en se déplaçant très vite, à toutes les contraintes collectives, en particulier celles émanant des nations ; l'effondrement de la natalité au début des années soixante, suivi de l'allongement de la durée de vie qui s'est accéléré avec les avancées constantes des progrès médicaux, médicamenteux et chirurgicaux ; l'insécurité croissante, indissociable de la montée du chômage et des mouvements de population ; le recul des pratiques religieuses, accompagnant le succès d'un individualisme manifeste, lui-même favorisé par l'effondrement de l'Union Soviétique et des idéologies qui avaient constitué la trame des luttes sociales depuis près de deux siècles.

Cette croissance très molle ou cette quasi-stagnation qui prévaut, à des nuances près, en Europe occidentale depuis 1973, a été reçue dans un premier temps comme un trouble-fête, un accident de parcours imputable à des émirs installés presque par hasard au milieu de champs pétrolifères et dont l'entêtement nous avait pris de court. L'espoir d'un rapide retour à une glorieuse croissance céda alors la place à une résignation qui se justifia de la « contrainte pétrolière », avant de se dissoudre dans une pseudo-agitation politique (en France, alternance ou cohabitation) dont l'usure était inéluctable. On peut, certes, s'amuser de rien, indéfiniment, sauf pour y trouver palliatif ou compensation à la détérioration de sa condition économique ou morale. Un jour ou l'autre, la lucidité prend sa revanche.

Aujourd'hui, si les hommes et les femmes politiques en mal d'élection feignent d'attendre le retour aux Trente Glorieuses comme, il y a cinquante ans, certains des seniors actuels attendaient Godot, chacun s'est définitivement installé dans une néo-quasi-stagnation qui a déjà duré aussi longtemps – un quart de siècle – que l'expansion qui l'avait précédée. Mieux : sans que ce fait soit officiellement reconnu, comme tout ce qui touche au social aujourd'hui dans les nations de culture latine, cette stagnation est plus qu'acceptée ; les classes moyennes s'y sentent à l'aise, pour peu que les hôpitaux soient de proximité et gratuits, que les commissariats soient ouverts et efficaces, que la télévision renouvelle ses saltimbanques, et que les « ponts » soient fréquents. Car telles sont bien désormais les conditions de l'ordre social, une fois les exclus subventionnés à hauteur juste suffisante pour qu'ils se tiennent tranquilles après que les vrais riches se sont évadés des contraintes imposées par l'appartenance à une quelconque communauté nationale.

Pourquoi dissimuler que la présente, durable et très molle croissance est en définitive devenue « glorieuse » dans nos cœurs – sauf, peut-être, dans les restaurants du même nom –, pourquoi rechignons-nous à l'avouer ? Pas davantage, d'ailleurs, que les trente années précédentes d'expansion rapide ne furent considérées avec lucidité comme une période exceptionnelle, voire inédite, et, ainsi qu'ont dû le constater les paresseux de l'extrapolation, sans suite. Au contraire, cette période-là fut jugée source d'inégalités « insupportables » justifiant préventions, luttes sociales et autres agitations collectives (Mai 68) dont les dernières vagues sont venues s'échouer sur les rives de la dernière présidentielle.

Ah, que notre quasi-stagnation actuelle est douce, comparée à la croissance débridée du troisième quart du xxe siècle ! Comment interpréter le fait que cet assoupissement prolongé de l'Europe – et de la France – soit si heureux ? Serions-nous tellement recrus de gloire que toute évolution doive être associée à cette languide euphorie ? Ou plutôt que le niveau de richesse collective et individuelle atteint par les quelques privilégiés de l'espèce humaine que nous sommes à l'orée du xxie siècle nous permette de nous satisfaire indéfiniment d'un confort que l'ouverture de la mondialisation facilite, ainsi qu'en témoignent tous ceux et toutes celles qui, les yeux fermés ou brillants (d'ATTAC), la conscience tranquille ou déchirée, achètent chinois ? Ou convient-il seulement de faire preuve de prudence en sachant qu'aucune gloire ne dure, et que si l'Histoire ne repasse pas les plats, il lui arrive aussi de faire mauvaise cuisine et de servir d'infâmes brouets ? Ou encore, pour écarter toute responsabilité, de penser que nous voguons depuis trente ans de contrainte pétrolière en contraintes de mondialisation, le tout sur fond d'impérialisme américain ?

À chacun son explication, évidemment fausse dès lors qu'elle se veut exclusive, mais sûrement fondée si elle se contente de rendre compte de la langueur actuelle de l'Europe, plus troublante encore que son exceptionnelle vivacité de l'après-guerre. Au demeurant, la recherche des causes du ralentissement brutal de la croissance européenne (et française) à partir de 1973 appartient désormais à une histoire économique et sociale qui intéresse fort peu le fameux « citoyen », hors quelques maniaques. L'individu s'inquiète peu du passé, ou seulement s'il concerne son avenir, ce qui est certes toujours le cas mais ne lui saute ni au visage, ni à l'entendement.

La négligence du passé, même proche, a d'ailleurs quelques justifications et montre une fois de plus que la sagesse populaire l'emporte souvent sur l'angoisse du personnel politique (ne pas être réélu) et sur son irrépressible besoin de dorer la pilule (les communiqués officiels sont bien les seuls à faire semblant – mais est-ce bien le cas ?… – d'attendre le retour à notre vigueur d'il y a trente ans). Les électeurs ne se font à cet égard aucune illusion. Ils s'enfermeraient volontiers dans leur confort actuel si leur inquiétude n'était que la molle croissance actuelle ne se transforme un jour en vraie et durable stagnation, voire en une dépression lente que les cuisines statistiques n'arriveraient pas à dissimuler longtemps. N'ont-ils pas raison de craindre telle ou telle occurrence qu'un « accident » bien choisi pourrait à coup sûr provoquer, le seul moteur de l'économie mondiale en activité (les USA) venant à connaître une « bonne » panne, quelque folie atomique échappant à un gouvernement mal surveillé, ou une leucémie économique à la japonaise résistant aux traitements connus ?

Sauf à faire preuve d'un optimisme impénitent, quasi religieux, les raisons d'être inquiet ne manquent certes pas, à commencer par un recul démographique que l'Europe n'a pas connu depuis les grandes pandémies du Moyen Âge ; puis celle tenant au déclin de l'investissement depuis trente ans, qui traduit plus que la chute annoncée de la population, mais obéit à ses propres raisons, fiscales notamment ; enfin la montée des populations inactives, chômeurs et subventionnés de toute nature, jeunes et moins jeunes, ne traduit-elle pas un phénomène d'exclusion définitivement installé au cœur des économies développées, ce que laissent entendre les vœux pieux, sans cesse réitérés dans l'indifférence générale, de son éradication ? Faut-il par ailleurs être d'un pessimisme noir pour trouver que l'Europe réelle est bien différente de l'Europe promise et ne pas évoquer celle dont les fanatiques rêvaient et rêvent encore – bien que, désormais, la force de leur discours souffre des intérêts qu'ils défendent ? Et ne doit-on pas aussi relever et dénoncer la dérive constante des démocraties enrichies et vieillissantes ?

Tous ces constats n'ont rien de bien réjouissant. Mais il convient de les faire pour éclairer le choix entre plusieurs politiques économiques et sociales, chacune jouant en faveur d'une évolution sociétale meilleure pour certains, moins bonne pour d'autres.

Les termes des choix politiques sont multiples, infinis ou presque dans leur détail. Pourtant, deux grandes voies sont assez nettement tracées : l'une où l'Europe – et la France en particulier – retrouvent quelques couleurs ; l'autre où une stagnation de longue durée, pas forcément tranquille, emporterait l'avenir d'au moins deux générations.
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